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MAIRIE DE FRESSINES 
 

PROCES VERBAL 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 11 FÉVRIER 2025 
MAIRIE DE FRESSINES          
 

 

 

 

Le onze février deux mille vingt-cinq à 20h30, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est 

réuni, au nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil municipal, sous la présidence de Patrice FOUCHÉ, maire. 
 

Afférents au conseil municipal : 19 

En exercice : 17       

Nombre de membres présents : 12 

  
  

Présents : MMES LEDOUX Nadine, GIRAUD Marie-Claude, BALOTHE Paulette, BRILLAUD Chantal,  BILLON 

Nathalie, BOUGEOIS Chantal, MISBERT Christelle 

MM FOUCHÉ Patrice, ROUSSEAUX Patrick, DÉCOU Christophe, DUPEU Laurent, POIGNAND Cyrille. 

 

Excusés : Mmes GONORD Audrey, PISSY Peggy, M. CHAIGNEAU Patrick. 

Absents : M. RULLIER David, M. DURAND Sébastien. 

Pouvoirs : Mme GONORD Audrey ayant donné pouvoir à Mme MISBERT Christelle. 

                 Mme PISSY Peggy ayant donné pouvoir à M. DUPEU Laurent. 

 

Monsieur le maire souhaite ajouter un point à l’ordre du jour concernant la délibération à prendre autorisant le Centre de 

Gestion 79 à mettre en concurrence pour le compte de la commune, les contrats de prévoyance et de complémentaire 

santé pour les agents communaux. Cette proposition est acceptée par le conseil municipal. 

 

1 – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Monsieur ROUSSEAUX Patrick est désigné secrétaire de séance. 
 

2 – APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DU 10 DÉCEMBRE 2024 ET 

14 JANVIER 2025 
 

PV du 10 décembre 2024 : Adopté à l’unanimité. 

PV du 14 janvier 2025 : Adopté à l’unanimité. 
 

3 – AUTORISATION AU CDG 79 A METTRE EN CONCURRENCE POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE 

LES CONTRATS DE PRÉVOYANCE ET DE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ POUR LES AGENTS 

COMMUNAUX                   06-2025 
 

 

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale complémentaire, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés 

d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 4 février 2025 pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 

précité, 
 

Exposé : 
 

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de protection sociale 

complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

Cette participation est obligatoire pour : 

- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025.  
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o Le montant minimal s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du décret n°2022-581), 

Ce montant serait porté à 50% au minimum de la cotisation à payer par l’agent dans le cas de la 

souscription d’un contrat collectif à adhésion obligatoire selon les termes de l’accord collectif national 

du 11 juillet 2023, sous réserve de la conclusion d’un accord collectif. Ce nouveau régime nécessite 

une transposition normative nécessaire. Le contrat collectif d’assurance est souscrit à l’issue d’un 

appel à concurrence réalisé soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 

l’employeur, 

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et 

l’invalidité pour 90% du salaire net, 

‐ Les risques santé à effet du 1er janvier 2026. 

o Le montant minimal s’élève à 15€ brut mensuel (article 6 du décret n°2022-581), 

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées selon le mode 

de contractualisation à définir par employeur : contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat 

collectif d’assurance à adhésion facultative - ou obligatoire - souscrit dans le cadre d’une convention 

de participation. Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 

organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 
 

Le processus de consultation permettra de proposer aux employeurs qui auront formulé leur intention, des 

garanties collectives d’assurance de prévoyance et de santé au bénéfice de leurs agents.  

Les conventions de participation et les contrats collectifs d’assurance associés sont conclus par le centre de 

gestion pour le compte des employeurs. 
 

En application des dispositions de l’article L827-7 du code général de la fonction publique, le Centre de gestion a une 

obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des contrats collectifs permettant de couvrir les risques santé 

et prévoyance des agents territoriaux. La convention de participation sur la prévoyance du CDG 79 prend fin le 31 

décembre 2025.  Le CDG79 procédera au lancement des appels à concurrence en 2025 pour retenir et proposer des 

contrats collectifs à adhésion facultative en santé et prévoyance à effet au 1er janvier 2026. 

 

Le conseil, après en avoir délibéré, décide : 

Risque prévoyance 

- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat d’assurance collective à adhésion 

facultative des employeurs et à adhésion facultative des agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. 

La procédure retenue est déclinée comme suit : 

o participer au dispositif proposé par le CDG 79  et  de lui donner mandat afin de réaliser tous les actes 

nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la sélection d’un organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 

o d’un montant de 10 euros /agent/ mois 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du décret n°2011-

1474, soit après connaissance de l’offre de l’organisme d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de 

l’analyse des offres, 

- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

Risque santé 

- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat d’assurance collective à adhésion 

facultative des employeurs et à adhésion facultative agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La 

procédure retenue est déclinée comme suit : 

o participer au dispositif proposé par le CDG 79  et  de lui donner mandat afin de réaliser tous les actes 

nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la sélection d’un organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 

o d’un montant de 15 euros/agent/ mois 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du décret n°2011-

1474, soit après connaissance de l’offre de l’organisme d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de 

l’analyse des offres, 

- D’autoriser le Maire pour effectuer tout acte en conséquence. 
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4 – RETOUR DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL SUR LE REGLEMENT INTÉRIEUR DE SÉCURITÉ 

ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL               
 

• Modalités de réalisations des heures supplémentaires et complémentaires 

Monsieur le maire présente les modalités de réalisations des heures supplémentaires et complémentaires concernant les 

agents à temps complet et à temps partiel.  Les agents titulaires et non titulaires à temps complet et à temps partiel de 

catégorie C et de catégorie B peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de 

service et à la demande du maire.  
 

Après discussion, les membres du conseil acceptent par 11 voix pour plus 2 pouvoirs et 1 abstention, de présenter cette 

proposition au comité social territorial du CDG79 pour avis avant délibération et intégration du texte au règlement 

intérieur. 
 

• Modalités du temps partiel 

Monsieur le maire propose de fixer les modalités d’exercice du travail à temps partiel des agents, qui ne pourra être 

inférieur à 50 % du temps complet ; il précise que la décision en incombe à l’assemblée municipale. 

Il relève de la compétence du maire d’autoriser ou non l’agent qui en fera la demande à exercer ses fonctions à temps 

partiel. 
 

Après discussion, les membres du conseil acceptent par 11 voix pour plus 2 pouvoirs et 1 abstention, de présenter cette 

proposition au comité social territorial du CDG79 pour avis avant délibération et intégration du texte au règlement 

intérieur. 

 

5 – DÉLIBÉRATION SUR LA CONVENTION DE FORMATION ET D’ASSISTANCE DU PERSONNEL A 

L’UTILISATION D’UN SITE INFORMATIQUE AVEC LE CDG 79                07-2025         
 

Monsieur le maire informe les élus que la convention, avec le centre de gestion 79, en date du 11 janvier 2022 portant 

sur la formation et l’assistance du personnel à l’utilisation d’un site informatique arrive à son terme.  

Cette convention a pour objet de faciliter l’utilisation d’un site informatique au personnel de la collectivité en lui assurant 

la mise à disposition d’un technicien pour :  

- la formation complémentaire à l’utilisation des logiciels Cityviz de la société Eksaé, acquis après formation « initiale » 

des agents de la collectivité,  

- la formation « initiale » de nouveaux agents à l’utilisation des logiciels Cityviz, 

- la formation « continue » ou de perfectionnement aux produits Cityviz, 

- l’assistance à l’utilisation des produits Cityviz. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité, valide la nouvelle convention pour la période 2025-2027 et 

charge Monsieur le maire de la signer. 

 

6 – DÉLIBÉRATION SUR LA NOUVELLE CONVENTION RETRAITE CNRACL AVEC LE CDG 79     

                     08-2025 

Depuis 2007, et conformément aux dispositions de l’article L452-41 du Code général de la Fonction publique, le Centre 

de gestion des Deux-Sèvres propose aux collectivités et établissements affiliés un accompagnement pour la gestion des 

dossiers retraite des fonctionnaires relevant de la CNRACL. Toute collectivité peut bénéficier de l’aide apportée par le 

CDG79 en matière de retraite, moyennant une participation financière et sous réserve d’avoir conventionné au préalable 

avec le CDG79 pour recourir à ces prestations. 
 

Dans sa séance du 9 décembre 2024, le Conseil d’administration du CDG79 a ajusté les prestations proposées en matière 

de traitement des dossiers retraite afin de prendre en compte les réformes récentes des retraites et les nouvelles 

obligations pesant sur les employeurs publics en la matière. 

 

La nouvelle convention, couvrant la période du 1er février 2025 et au 31 décembre 2027, prévoit un tarif d’adhésion d’un 

montant annuel symbolique, en fonction des effectifs de la collectivité : 

- Moins de 10 agents : 50 € par an   

- De 10 à 49 agents : 100 € par an 

- De 50 à 99 agents : 150 € par an 

- 100 agents et plus : 200 € par an 

 

Cette adhésion annuelle inclue des temps de communication et de conseils de premier niveau auprès des agents et 

gestionnaires RH des collectivités et établissements publics adhérents et ouvre l’accès aux prestations suivantes, dont 

les tarifs ont très légèrement évolué au regard de la complexité accrue des dossiers et du temps dédié à l’examen de 

certains types de dossiers. 
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Le Maire (Le Président) rappelle que ladite convention ne donne lieu à facturation par le CDG79 que si la Commune 

(ou l’Etablissement) utilise les prestations proposées ci-dessus listées. En revanche, il est impossible de solliciter le 

concours du CDG79 pour le traitement desdits dossiers relevant de la mission optionnelle, sans avoir conventionné au 

préalable. Il (elle) rappelle que la convention proposée couvre la période allant du 1er février 2025 au 31 décembre 

2027. 
 

Le Conseil Municipal (ou Syndical ou communautaire) après en avoir délibéré,  
 

• Décide d’adhérer à la mission optionnelle proposée par le CDG79 pour le traitement des dossiers retraite 

CNRACL . 

• Autorise le Maire (le Président) à signer la convention ci-jointe avec le CDG79, afin de pouvoir recourir 

à la mission optionnelle relative au traitement des dossiers retraite CNRACL du CDG79, pour la période 

du 1er février 2025 au 31 décembre 2027, et toutes pièces afférentes à ce dossier. 

• Prend l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
7 – DÉLIBÉRATION SUR L’ADHÉSION AU SERVICE MOBILITÉS/ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE 

AVEC LE CDG 79                                09-2025 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment : 

L’article L. 115-4, L. 421-1 et suivants, 

L’article L. 422-1 et suivants, 

L’article L. 452-25 et suivants, 
 

Vu l’article 1er de l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 qui reconnait le droit à la formation tout au long de la 

vie des fonctionnaires et que « tout fonctionnaire peut bénéficier, à sa demande, d’un accompagnement personnalisé 

destiné à l’aider à élaborer et mettre en œuvre son projet professionnel, notamment dans le cadre du conseil en évolution 

professionnelle ». 
 

Vu le décret n°2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l’accompagnement personnalisé des agents publics 

en vue de favoriser leur évolution professionnelle ; 
 

Vu la délibération n°3 du CDG 79 en date du 3 décembre 2018, relative à la mise en place de la mission de conseil en 

évolution professionnelle ; 
 

Vu la délibération n°5 du CDG 79 en date du 13 décembre 2021, relative à la mise en place de la mission 

d’accompagnement en évolution professionnelle. 
 

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants 

Demande de rétablissement au régime général et à l’IRCANTEC  30 € 

DEMANDE DE RETRAITE CNRACL et RAFP 

- Départ et ouverture des droits âge légal de droit commun 
80 € 

- Demande de retraite progressive  CNRACL 100 € 

- Départ OU droits anticipés (carrière longue, catégorie active, …) 100 € 

- Demande d'avis préalable pour les fonctionnaires handicapés uniquement 100 € 

- Demande de réversion 150 € 

- Demande de retraite pour invalidité 200 € 

Tarif FORFAITAIRE pour les RDV et dossiers suivants 

RDV (1) PERSONNALISE   AU CDG   OU   TELEPHONIQUE  

AVEC AGENT accompagné ou non  par la collectivité 
50 € 

Accompagnement au CDG d’un gestionnaire retraite sur les outils mis à disposition 

par la Caisse des dépôts (CIR-Simulation et Demande de retraite) 
150 € 

Accompagnement à l'extérieur du CDG déplacement d'un agent du service pour un 

dossier très complexe, ou pour former le gestionnaire retraite sur les outils mis à 

disposition par la Caisse des dépôts (CIR-Simulation et Demande de retraite) à titre 

exceptionnel et sous réserve de la disponibilité du service.  Facturé par jour quel 

que soit le temps passé. 

280 € 

Tarif  FORFAITAIRE pour les dossiers relatifs au droit à l’information 

Envoi de données dématérialisées devant être transmises à la CNRACL :  

-  Correction du compte individuel retraite (CIR), 

- Simulations de pension y compris pour leur contrôle 

80 € 
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Le maire présente la convention d’adhésion au service mobilité et évolution professionnelle du centre de gestion de la 

fonction publique territoriale des Deux-Sèvres qui a pour objet de définir les modalités d’adhésion au service mobilités 

et évolution professionnelles, la durée et son coût. 

Il propose à l’assemblée de signer ladite convention et de régler d’adhésion au service d’un montant de 150 euros pour 

deux ans. 
 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité, valide la convention et autorise Monsieur le maire à la signer. 

 

8 – PROJET RUE DE LA THIBAUDERIE, MODIFICATION DES DEVIS SUITE A LA RENCONTRE AVEC 

LE PROFESSIONNEL DE SANTÉ. PRÉSENTATION DU NOUVEAU PLAN INTÉRIEUR           
 

Monsieur le maire présente au conseil municipal le nouveau plan intérieur du local rue de la Thibauderie avec les travaux 

supplémentaires, le coût total des travaux s’élève à 397 829,05 €. Il va rencontrer la professionnelle de santé avec 

Monsieur Décou pour discuter de la prise en charge de ces dépenses supplémentaires. 

Une nouvelle demande de subvention va être faite auprès du conseil départemental au titre de la dotation solidarité 

communale, s’ajoutant à la DETR de 108 000,00 € déjà attribuée par les services de l’Etat. 

 

9 – RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL SUITE AU VOL AUX ATELIERS MUNICIPAUX (CAMION)    

    10-2025 

Suite au vol du matériel aux ateliers municipaux, Monsieur le maire a pu récupérer la remorque et quelques matériels. 

L’assurance a pris en charge l’indemnisation du camion et du matériel à hauteur de 42 050,00 €. 
 

M. DÉCOU Christophe présente au conseil municipal plusieurs devis pour l’acquisition d’un nouveau camion 

benne : 

• LA SCALA AUTOMOBILES NIORT  - Fiat Ducato Benne    37 619,00 € TTC 

• UTILEO NIORT               - Renault Trucks Master CCB  53 251,76 € TTC 

• UTILEO NIORT               - Ford Transit CCB   33 998,76 € TTC 

• UTILEO NIORT               - Fiat Ducato Benne   32 280,00 € TTC 

 

Le conseil municipal après délibération et à l’unanimité valide le devis suivant et décide d’inscrire cette dépense en 

section d’investissement du budget communal 2025. 

- Le devis de la société UTILEO NIORT pour un montant de 32 280,00 € TTC. 

 

10 – GESTION RESSOURCES HUMAINES : POINT DE SITUATION, TITULARISATION, 

RECRUTEMENT POUR REMPLACEMENT AUX ATELIERS MUNICIPAUX 
 

Suite à l’accord des élus lors du dernier conseil municipal, Monsieur le maire a donné l’autorisation au Centre de Gestion 

79 d’auditer les agents techniques et certains élus dans le cadre d’une enquête administrative pour laquelle un rapport 

va être rendu prochainement. 
 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le maire relatif aux besoins sur la commune ; 

Considérant les absences pour congés et les arrêts pour congés maladie en cours des agents techniques ; 

Considérant la charge de travail du service technique ; 

Le conseil municipal charge Monsieur le maire d’organiser le recrutement d’un agent à temps complet pour une durée 

déterminée de 2 mois, dès que possible, en application de l’article 3, 1° accroissement temporaire d’activité, de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée.  

 

Stagiairisation d’un agent           11-2025 
 

Monsieur le maire rappelle le recrutement en CDD, de Monsieur MORILLEAU Aymeric, à compter du 26 août 2024, 

pour assurer le remplacement au service technique après le départ de Monsieur MOREAU Benoît. Le contrat de travail 

de Monsieur MORILLEAU Aymeric arrivant à son terme le 28 février 2025, Monsieur le maire propose au conseil 

municipal, la stagiairisation pour 1 an puis la titularisation.  

Considérant le poste d’adjoint technique territorial créé le 2 février 2022, déclaré vacant le 13 juin 2024 ;  

Considérant les nécessités au sein des services techniques ; 

Considérant que Monsieur MORILLEAU Aymeric donne entière satisfaction sur le poste d’adjoint technique ; 

Monsieur le maire propose au conseil municipal de nommer Monsieur MORILLEAU Aymeric, adjoint technique 

territorial, stagiaire, à compter du 1er mars 2025, à temps complet soit 35h hebdomadaires. 
 

Après délibération, le conseil municipal accepte cette proposition de stagiairisation et autorise Monsieur le maire à 

signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
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11 – VALIDATION DE DIFFÉRENTS DEVIS 
 

Plusieurs devis sont présentés au conseil municipal : 

• Un devis déjà validé de la société PLACE NET, traitement des taupes au terrain de foot d’un montant de 438,00 

€TTC. 

• Un devis de la société ORTEC, traitement de déchets amiantes des bâtiments communaux, d’un montant de 

750,00 € HT.  
 

Le conseil municipal à l’unanimité valide le devis suivant : 

Le devis de la société ORTEC, traitement de déchets amiantes des bâtiments communaux, d’un montant de 750,00 € 

HT. 

 

12 – COMPTE RENDU DES COMMISSIONS 
 

Commission voirie/bâtiments 

 

Monsieur DÉCOU Christophe présente plusieurs points : 

• Rue des Maisons Neuves : des devis seront demandés aux entreprises COLAS, BONNEAU, TECHNI- 

SEVRES ET STPM pour des travaux de mise en sécurité de cette voie par des trottoirs avec des drains pour 

capter les eaux pluviales si c’est possible par rapport aux réseaux existants et un puisard à l’angle des deux rues. 

• Rue des pruniers : pour l’instant, pas de travaux à prévoir en attente de la réalisation du prochain lotissement de 

Pl@net immobilier. 

• D5 à Tressauves : deux passages piétons sont actés, rue des Chaumettes et rue du Haut Moulay pour traverser 

la D5 à la charge de notre commune. Les panneaux de signalisation seront à la charge de la commune de La 

Crèche. 

• Toilette PMR : la pose de la porte est prévue le 5 mars par la société AIR MENUISERIE. 

• Garage TARADOIRE : Le garage TARADOIRE propose un tracteur GLASS 120 chevaux d’un montant de 

84 000,00 € TTC. Cette offre est jugée trop onéreuse. 
 

 

Commission information et relation avec les associations 
 

Madame GIRAUD Marie-Claude présente plusieurs points : 

• Un formulaire de demande de subvention pour les associations. La commission propose une enveloppe de              

6 000 € pour l’année 2025. 

• SACEM : le nouveau système prévoit un forfait de trois manifestations contre deux précédemment.  

La cotisation 2025 est d’un montant de 205,21 € TTC pour trois manifestations dans l’année.  

Le conseil municipal valide la nouvelle proposition de la SACEM. 

• Proposition d’affichage : Mme GIRAUD Marie-Claude propose l’affichage du plan du lotissement de La Porte 

de la Galinière qui est en cours d’étude. 
 

Commission école et jeunesse 
 

Madame LEDOUX Nadine signale qu’il y a toujours des absences du personnel au sein de l’école en plus du mi-temps 

thérapeutique accordé à un agent. 
 

Commission sécurité environnement 
 

Monsieur ROUSSEAUX Patrick précise que l’autorisation accordée par les services de l’Etat à la commune, pour 

l’exploitation de la carrière de Mayolle, (dépôt de terre et de cailloux uniquement) pour une durée de 15 ans, arrivait à 

échéance fin 2024. 

Il y a lieu de refaire un dossier de renouvellement d’exploitation, mais les nouvelles procédures exigent une étude de 

sol par un cabinet d’étude dont le coût est de 6 000,00 €. 

Commission CCAS 
 

Adhésion au dispositif « Transport Solidaire » de l’association CIF-SP             12-2025
    

Madame BALOTHE Paulette présente le service transport solidaire porté par le CIF-SP (Centre d’Information et de 

Formation des Services à la Personne) de Poitiers dont une antenne se trouve à Melle. 

Le CIF-SP est une association qui œuvre pour le développement du lien entre les âges.  
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Le service transport solidaire est un service d’entraide citoyenne qui met en relation des bénéficiaires et des chauffeurs 

bénévoles pour permettre le déplacement des personnes en difficultés de transport pour un coût de 0,40 € le kilomètre. 

Les chauffeurs et les bénéficiaires s’inscrivent auprès d’une personne référente. La plateforme téléphonique 

professionnalisée du CIF-SP réceptionne et traite les demandes de trajets des bénéficiaires.  

Ce dispositif peut être mis en place sur la commune moyennant une adhésion de la commune au CIF-SP pour 30 € par 

an. 

Après délibération, le conseil municipal accepte les conditions d’adhésion de la commune au dispositif « Transport 

Solidaire » et charge Madame BALOTHE de suivre le dossier en qualité de personne référente pour la commune de 

Fressines. 

 

13 – INFORMATIONS DU MAIRE 
 

Monsieur le maire a été sollicité par le club de foot de La Crèche pour une demande d’autorisation d’utiliser le stade de 

foot de Fressines pour quelques matchs et des entrainements mais pas le vendredi soir. Fressines s’occupe de la tonte et 

des taupes.  

Le conseil municipal accepte que le club de foot de la Crèche occupe le stade de foot de Fressines. 
 

Concernant le projet de territoire pour l’aménagement des points de collecte des ordures ménagères, il y a 16 communes 

regroupées, comptant environ 500 points de collecte. Le cahier des charges proposant un encadrement avec des poteaux 

et des planches de châtaigniers va être transmis à toutes les communes.   

Suite à une information de la Communauté de Commune Mellois en Poitou, la commune d’Aigondigné aura des 

poubelles comme les autres communes car ils ont perdu leur procès envers la Communauté de Commune Mellois en 

Poitou. 
 

14 – QUESTIONS DIVERSES 
 

Mme MISBERT Christelle signale une coupure d’eau lundi soir 11 février et mardi matin 12 février suite au nettoyage 

du château d’eau. 

Mme BILLON demande si le local de la Thibauderie sera disponible pour la rentrée 2025. 
 

 

 

Fin de la séance : 22 h 53 
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   NOM Prénom 
                Signature 

 

  Pouvoir  Excusé(e) 

Absent(e) 

FOUCHE Patrice 
  

LEDOUX Nadine 
 

 

 

ROUSSEAUX Patrick 
  

GIRAUD Marie-Claude 
 

 

 

DECOU Christophe 
  

 

BALOTHE Paulette 
 

 

 

PISSY Peggy 
 Excusée 

Pouvoir à M. DUPEU Laurent 

BOUGEOIS Chantal 
  

BRILLAUD Chantal 
  

DUPEU Laurent 
  

BILLON Nathalie 
 

  

 

MISBERT Christelle 
  

POIGNAND Cyrille 
  

DURAND Sébastien 
 Absent 

RULLIER David 
 

 

Absent 

GONORD Audrey 

 

 

Excusée 

Pouvoir à Mme MISBERT 

Christelle 

CHAIGNEAU Patrick 
 

 

Excusé 

 


